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Direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial 
 
 

Arrêté portant modification de l’arrêté de dissolution du 25 août 2017 
de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais 

 
Le préfet du département de la Marne 

 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 5211-25-1 et          L 5211-26 ; 
- la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du  21 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes Ardre et Tardenois et la Communauté de communes du Châtillonnais ;  
- l’arrêté préfectoral du 30 mars 2016 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du 15 septembre 2016 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-

extension-transformation en communauté urbaine de la communauté d’agglomération de  Reims Métropole, de la Communauté de communes 
Beine-Bourgogne, de la Communauté de communes de Champagne Vesle, de la Communauté de communes du Nord Champenois, de la 
Communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe, de la Communauté de communes 
des Rives de la Suippe, de la Communauté de communes Vesle et Coteaux de la Montagne de Reims et des communes d’Anthenay, Aougny, Bligny, 
Brouillet, Chambrecy, Chaumuzy, Cuisles, Jonquery, Lagery, Lhéry, Marfaux, Olizy-Violaine, Poilly, Pourcy, Romigny, Sarcy, Tramery et Ville-en-
Tardenois ; 

- l’arrêté préfectoral modifié du 15 septembre 2016 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-
extension de la Communauté de communes des Coteaux de la Marne, de la Communauté de communes des Deux Vallées, de la Communauté de 
communes de la Brie des Etangs et des communes de Baslieux-sous-Châtillon, Belval-sous-Châtillon, Champlat-et-Boujacourt, Châtillon-sur-Marne, 
Cuchery, La Neuville-aux-Larris, Passy-Grigny et Vandières ; 

- l’arrêté préfectoral du 5 décembre 2016 mettant fin à l’exercice des compétences et de répartition des agents de la Communauté de communes 
Ardre et Châtillonnais au 1er janvier 2017 ; 

- l’arrêté préfectoral du 25 août 2017 portant dissolution de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais ; 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : Les dispositions suivantes de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 25 août 2017 portant dissolution de la Communauté de communes 
Ardre et Châtillonnais : 
 
- « concernant la répartition des biens meubles et immeubles : 
 
La répartition des biens meubles et immeubles de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais est réalisée telle que décrite dans l’annexe n° 1 
jointe au présent arrêté et qui comprend : 

- la liste des biens concernant le budget principal M 14, 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 14 « Point Multi-services de Ville-en-Tardenois », 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 14 «  Point Multi-services de Cuchery », 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 14 «  ZA Poilly », 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 49 « Eau », 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 49 « Assainissement » ». 

 
sont complétées de la manière suivante par : 
 
- « concernant la répartition des biens meubles et immeubles : 
 
La répartition des biens meubles et immeubles de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais est réalisée telle que décrite dans l’annexe n° 1 
jointe au présent arrêté et qui comprend : 

- la liste des biens concernant le budget principal M 14, 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 14 « Point Multi-services de Ville-en-Tardenois », 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 14 «  Point Multi-services de Cuchery », 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 14 «  ZA Poilly », 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 14 « Maison de santé pluridisciplinaire », 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 49 « Eau », 
- la liste des biens concernant le budget annexe M 49 « Assainissement » » . 

 
ARTICLE 2 : Les dispositions suivantes de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 25 août 2017 portant dissolution de la Communauté de communes Ardre 
et Châtillonnais : 
 
- « concernant la répartition des résultats :  
 
La répartition des résultats budgétaires de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais, constatés par rapport au dernier compte administratif, 
est effectuée de la manière suivante : 

- budget principal M14 : selon le ratio population municipale, entre les 26 communes membres de la Communauté de communes 
Ardre et Châtillonnais, 

- budget annexe M14 « ZA Poilly » : commune de Poilly 100 %, 
- budget annexe M14 « Point Multi-Services de Ville-en-Tardenois » : commune de Ville-en-Tardenois 100 %, 
- budget annexe M14 « Point Multi-Services de Cuchery » : commune de Cuchery 100 %, 
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- budget annexe M49 « Assainissement » : selon le ratio population municipale, entre les 10 communes assainies ; à savoir : 
Baslieux-sous-Châtillon, Chambrecy, Châtillon-sur-Marne, Chaumuzy, Cuchery, Cuisles, La Neuville-aux-Larris, Passy-Grigny, Pourcy 
et Ville-en-Tardenois, 

- budget annexe M49 « Eau » : selon le ratio population municipale, entre les   19 communes membres concernées par la 
compétence ; à savoir : Aougny, Baslieux-sous-Châtillon, Belval-sous-Châtillon, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Champlat-et-
Boujacourt, Chaumuzy, Cuchery, La Neuville-aux-Larris, Lagery, Lhéry, Marfaux, Poilly, Romigny, Sarcy, Tramery, Vandières et Ville-
en-Tardenois, 

- budget annexe M49 « SPANC » : selon le ratio population municipale, entre les 26 communes membres de la Communauté de 
communes Ardre et Châtillonnais. 

 
La clé de répartition arrêtée ci-dessus sera utilisée pour le partage des divers comptes budgétaires « non individualisés » (1038, 1021, …) » 
 
sont complétées de la manière suivante : 
 
- « concernant la répartition des résultats :  
 
La répartition des résultats budgétaires de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais, constatés par rapport au dernier compte administratif, 
est effectuée de la manière suivante : 

- budget principal M14 : selon le ratio population municipale, entre les 26 communes membres de la Communauté de communes 
Ardre et Châtillonnais, 

- budget annexe M14 « ZA Poilly » : commune de Poilly 100 %, 
- budget annexe M14 « Point Multi-Services de Ville-en-Tardenois » : commune de Ville-en-Tardenois 100 %, 
- budget annexe M14 « Point Multi-Services de Cuchery » : commune de Cuchery 100 %, 
- budget annexe M 14 « Maison de santé pluridisciplianire » : commune de Châtillon-sur-Marne 100%, 
- budget annexe M49 « Assainissement » : selon le ratio population municipale, entre les 10 communes assainies ; à savoir : 

Baslieux-sous-Châtillon, Chambrecy, Châtillon-sur-Marne, Chaumuzy, Cuchery, Cuisles, La Neuville-aux-Larris, Passy-Grigny, Pourcy 
et Ville-en-Tardenois, 

- budget annexe M49 « Eau » : selon le ratio population municipale, entre les   19 communes membres concernées par la 
compétence ; à savoir : Aougny, Baslieux-sous-Châtillon, Belval-sous-Châtillon, Bligny, Brouillet, Chambrecy, Champlat-et-
Boujacourt, Chaumuzy, Cuchery, La Neuville-aux-Larris, Lagery, Lhéry, Marfaux, Poilly, Romigny, Sarcy, Tramery, Vandières et Ville-
en-Tardenois, 

- budget annexe M49 « SPANC » : selon le ratio population municipale, entre les 26 communes membres de la Communauté de 
communes Ardre et Châtillonnais. 

 
La clé de répartition arrêtée ci-dessus sera utilisée pour le partage des divers comptes budgétaires « non individualisés » (1038, 1021, …) » 
    
ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme la sous-préfète de Reims et M. le directeur départemental des Finances 
publiques, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
      
Châlons-en-Champagne, le 11 septembre 2017 
Le préfet, 
Denis Conus 
________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant modification des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural  
du Pays d’Epernay Terres de Champagne 

 
Le préfet du département de la Marne 

 
VU : 
− le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 5741-1 et suivants ; 
− l’arrêté préfectoral du 23 juin 2016 portant création du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays d’Epernay Terres de Champagne ;  
− l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2016 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et de la Communauté de communes de la région de Vertus ; 
− l’arrêté préfectoral modifié du 15 septembre 2016 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion-

extension de la Communauté de communes des Coteaux de la Marne, de la Communauté de communes des Deux Vallées, de la Communauté de 
communes de la Brie des Etangs et des communes de Baslieux-sous-Châtillon, Belval-sous-Châtillon, Champlat-et-Boujacourt, Châtillon-sur-Marne, 
Cuchery, La Neuville-aux-Larris, Passy-Grigny et Vandières ;  

− l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2016 portant transformation en communauté d’agglomération du nouvel établissement public de coopération 
intercommunale issu de la fusion de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne et de la Communauté de communes de la région 
de Vertus ; 

− la délibération n° DEL 2017-009 du 13 avril 2017 du conseil syndical du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Epernay, Coteaux et Plaine de 
Champagne ; 

− la délibération n° 2017-06-244 du 29 juin 2017 du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération Epernay, Coteaux et Plaine de 
Champagne ; 

− la délibération n°  17-78 du 29 juin 2017 du conseil communautaire de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne ; 
− la délibération n° 17-141 du 31 mai 2017 du conseil communautaire de la Communauté de communes des Paysages de la Champagne ; 
 
CONSIDERANT : 
− que les modifications des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays d’Epernay Terres de Champagne concernent l’article 1er 

relatif à la composition de celui-ci qui regroupe désormais la Communauté d’agglomération Epernay, Coteaux et Plaine de Champagne, la 
Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne et la Communauté de communes des Paysages de la Champagne, l’article 6 sur les 
modalités d’exercice des compétences du PETR  et l’article 8 sur le nombre et la répartition des sièges au sein du comité syndical du PETR ; 

− que les conseils communautaires de la Communauté d’agglomération Epernay, Coteaux et Plaine de Champagne, de la Communauté de communes 
de la Grande Vallée de la Marne et de la Communauté de communes des Paysages de la Champagne ont délibéré de manière favorable aux 
modifications des statuts proposées par le Conseil syndical du Pôle d’Equilibre Territorial et rural du Pays d’Epernay Terres de Champagne ; 

− que les conditions de majorité requises par les dispositions du code général des collectivités locales sont réunies ;  
 

A R R E T E 
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ARTICLE 1er : Est autorisée la modification des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays d’Epernay Terres de Champagne. Les statuts 
modifiés du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays d’Epernay Terres de Champagne sont annexés au présent arrêté. 

 
       
ARTICLE 2  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, M. le président de la Communauté d’agglomération 
Epernay, Coteaux et Plaine de Champagne, M. le président de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne, M. le président de la 
Communauté de communes des Paysages de la Champagne et  M. l’Administrateur général des Finances publiques de la Marne sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
     
Châlons-en-Champagne, le 13 septembre 2017 
Le préfet, 
Denis Conus 
 

STATUTS 
 

Pôle d’Equilibre Territorial et Rural  
du Pays d’Epernay Terres de Champagne 

 
PREAMBULE : 
 
En 2001 a été créée l’association du Pays d’Epernay-Terres de Champagne afin de créer un Pays au sens de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire. Le périmètre du Pays d’Epernay – Terres de Champagne a été défini par arrêté du 
préfet de la région Champagne-Ardenne en date du 29 novembre 2004. 
 
Sur proposition de l’association du Pays, les établissements publics intercommunaux à fiscalité propre (EPCI FP) membres de l’association du Pays ont 
décidé de transformer l’association du Pays d’Epernay – Terres de Champagne en pôle d’équilibre territorial et rural, reprenant ainsi l’activité du Pays. 
 
Cette évolution est prévue par les dispositions de l’article 79 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014, dite MAPTAM. 
 
Ainsi, les présents statuts sont le résultat de la transformation du Pays d’Epernay – Terres de Champagne en ce PETR et de la dissolution de 
l’association emportant transfert de ses actifs au PETR. 
 
Appuyé sur la Charte de Pays élaborée en 2004, le Pays d’Epernay œuvre depuis dix ans au développement du territoire. 
 
Au fur et à mesure des années, le Pays d’Epernay a su construire des habitudes de travail collectif et coopératif, avec ses membres, mais aussi avec 
l’Union Européenne, l’Etat et les autres collectivités territoriales ou organismes publics et privés dans le respect des principes de concertation, de 
solidarité et de développement durable. 
 
Dans un contexte où les lois de décentralisation et de modernisation de l’action publique territoriale incitent à développer l’égalité des territoires, la 
démocratie locale et les solidarités territoriales, les communautés de communes du Pays d’Epernay Terres de Champagne ont décidé de faire évoluer le 
portage des actions de l’association du Pays d’Epernay Terres de Champagne de droit privé, en les confiant à une structure de statut public pour 
assurer et pérenniser sa mission de coopération. 
 
C’est dans ce contexte que les communautés de communes membres fondateurs de l’association décident d’instituer un « pôle d’équilibre territorial et 
rural » au sens des dispositions des articles L 5741-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, introduites par l’article 79 de la loi n° 
2014-58 du 27 janvier 2014. 
 
Ce « PETR » a vocation à exercer les missions antérieurement assurées par l’association. 
 
ARTICLE 1 – Composition 
 
En application des dispositions de l’article L 5741-1 du Code général des collectivités territoriales, il est institué un pôle d’équilibre territorial et rural 
(PETR) entre les communautés suivantes : 

• la Communauté d’agglomération Epernay, Coteaux et Plaine de Champagne 
• la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne 
• la Communauté de communes des Paysages de la Champagne 

 
Conformément aux dispositions précitées et en application des articles L 5711-1 du Code général des collectivités territoriales, ce PETR est soumis aux 
règles applicables à un syndicat mixte fermé. 
 
ARTICLE 2 – Nom du syndicat 
 
Il prend la dénomination de « Pôle d’équilibre territorial et rural du Pays d’Epernay Terres de Champagne ». 
 
ARTICLE 3 – Durée 
 
Le pôle d’équilibre territorial et rural est constitué pour une durée illimitée. 
 
ARTICLE 4 – Siège 
 
Le siège du pôle d’équilibre territorial et rural est fixé à l’adresse suivante : PETR du Pays d’Epernay Terres de Champagne, Place du 13ème RG, 51200 
Epernay.      
 
ARTICLE 5 – Compétence du pôle d’équilibre territorial et rural 
 
Le PETR exerce les missions et compétences suivantes : 
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- élaboration, révision, modification et mise en œuvre du projet de territoire du PETR dans le cadre d’une convention territoriale. Il assure 
également et conformément aux dispositions de l’article L 5741-3 II du CGCT la contractualisation infrarégionale et infradépartementale des 
politiques de développement, d’aménagement et de solidarité entre les territoires. 

 
Pour l’exercice des missions définies à l’article 4.1, l’ensemble des biens, droits et obligations de l’association du Pays d’Epernay – Terres de Champagne 
est transféré au PETR qui s’est substitué de plein droit dans toutes ses décisions et tous ses actes à la date de l’arrêté préfectoral duquel la 
transformation est issue. 
 
Le pôle d’équilibre territorial et rural exerce les compétences prévues aux articles L 5741-1 et suivants du CGCT. Le pôle d’équilibre territorial et rural a 
pour but de contribuer au développement durable de son territoire. 
 
Il assure à ce titre les missions d’animation, de concertation et de mise en œuvre des programmes et études concourant à cet objet. 
 
Il assure également l’ingénierie auprès des collectivités territoriales du territoire pour la recherche de financement et l’accompagnement dans les 
démarches contractuelles liées à ses missions. 
 
Il élabore dans ce contexte un projet de territoire pour le compte de ses membres et en partenariat avec eux, élaboré et adopté conformément aux 
dispositions de l’article L 5741-2 du CGCT. 
Ce projet de territoire : 

• définit les conditions du développement économique, écologique, culturel et social dans le périmètre du pôle d’équilibre territorial et rural, 
• précise les actions en matière de développement économique, d’aménagement de l’espace et de promotion de la transition écologique qui 

sont conduites par les établissements publics de coopération intercommunale ou, en leur nom et pour leur compte, par le pôle d’équilibre 
territorial et rural, 

• doit être compatible avec les schémas de cohérence territoriale applicables dans le périmètre du pôle, 
• peut comporter des dispositions relatives à toute autre question d’intérêt territorial. 

 
ARTICLE 6 – Modalités d’exercice des compétences du pôle d’équilibre territorial et rural 
 
Le PETR élabore, modifie ou révise le projet de territoire selon les procédures et dispositions qui lui sont propres, prévues par le Code général des 
collectivités territoriales. 
 
Le projet de territoire définit les conditions du développement économique, écologique, culturel et social dans le périmètre du PETR. Il précise les 
actions en matière de développement économique, d’aménagement de l’espace et de promotion de la transition écologique qui sont conduites, soit par 
les EPCI FP membres, soit, en leur nom et pour leur compte, par le PETR. Le projet de territoire peut comporter des dispositions relatives à toute autre 
question d’intérêt territorial. 
 
Le PETR assure la cohérence du projet de territoire avec le SCOT d’Epernay et avec la Charte du Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims. 
 
La mise en œuvre du projet de territoire s’opère dans les conditions prévues par les dispositions de l’article L 5741-2 du CGCT et notamment du II. 
 
ARTICLE 7 – Autres modes de coopération 
 
En sus des conventions prévues par les articles L 5741-1 et suivants du CGCT et dans la limite de l’objet du PETR défini aux présents statuts, du 
principe de spécialité, et du droit de la commande publique, le PETR peut assurer des prestations de services pour les collectivités ou EPCI, membres ou 
non membres. Ces prestations ne pourront présenter qu’un caractère annexe ou accessoire par rapport aux compétences statutaires du PETR. 
Les modalités de son intervention seront alors fixées par voie de conventions conclues dans le respect des dispositions en vigueur, notamment celles du 
Code des marchés publics lorsque ces dernières sont applicables. 
 
ARTICLE 8 – Composition du Conseil Syndical 
 
Le PETR est administré par un conseil syndical composé de délégués élus par les EPCI à fiscalité propre mentionnés à l’article 1, conformément à une 
répartition prenant en compte le poids démographique de chaque membre comme suit : 
Le comité syndical est composé de 43 sièges. La répartition des sièges du comité syndical entre EPCI membres ne tient compte que du poids 
démographique de chacun des membres et chacun d’eux dispose au moins d’un siège. Aucun des EPCI membres ne peut disposer de plus de la moitié 
des sièges. 
 
Les sièges au sein du comité syndical sont ainsi répartis : 
 
 Population 

municipale 
Pourcentage de la 
population 

Nombre de 
sièges 

Pourcentages de 
sièges 

Communauté de communes de la 
Grande Vallée de la Marne 

15 073 17,65 % 9 20,93 % 

Communauté de communes des 
Paysages de la Champagne 

21 558 25,25 % 13 30,23 % 

Communauté d’agglomération 
Epernay, Coteaux et Plaine de 
Champagne 

48 774 57,1 % 21 48,84 % 

 85 405 100 % 43 100,00 % 
 
Les délégués sont élus dans les conditions fixées par le CGCT, notamment en ses articles       L 5211-7, L 5211-8 et L 5212-6 et suivants et L 5711-1. 
 
En sus des délégués titulaires du comité syndical, ce dernier peut inviter, en qualité de membres consultatifs, non désignés par les collectivités 
adhérentes, et sans voix délibérative, des personnes morales ou physiques considérées comme partenaires ou expertes pour les PETR. 
 
Hormis les cas de démission, décès ou remplacement, la durée du mandat de délégué titulaire au sein du comité syndical suit la durée du mandat 
principal. 
 
Chaque délégué est titulaire d’une voix. 
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En cas d’empêchement d’un délégué titulaire, il peut être remplacé par un délégué suppléant. Le suppléant aura alors voix délibérative. 
 
L’éligibilité des délégués par leur collectivité membre est soumise à l’article L 5711-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
ARTICLE 9 – Composition du Bureau 
 
Le bureau est composé du Président et d’un nombre de vice-présidents qui ne pourra excéder 20 %, arrondi à l’entier supérieur, de l’effectif total du 
Comité syndical (bureau composé de 8,6 soit 9 membres pour 43 membres du comité syndical). 
 
Le bureau peut recevoir délégation de l’organe délibérant pour une partie de ses attributions dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 
 
Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le président rend compte, le cas échéant, des travaux du bureau et des attributions que celui-ci a 
exercées par délégation. 
 
Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui des membres de l’organe délibérant. 
 
L’élection a lieu dans les conditions fixées par la loi (article L 5211-10, articles L 2122-4 et   L 5211-2 du CGCT). 
Le Conseil Syndical élit parmi ses membres un Bureau comprenant un Président, des vice-présidents et d’autres membres associés. 
Conformément aux dispositions de l’article L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, le conseil syndical peut déléguer certaines de ses 
attributions au président et au bureau. 
 
ARTICLE 10  –  Fonctionnement du Conseil Syndical 
 
Le Conseil syndical est l’organe délibérant du PETR. Il se réunit au moins une fois par trimestre et toutes les fois que le Président juge utile de le réunir, 
en son siège ou en tout lieu choisi par le Président dans l’une des collectivités membres. 
 
Il règle, par délibération, les affaires du PETR et se prononce chaque fois que cela est prévu par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur ou chaque fois que son avis est requis. 
 
Il peut déléguer une partie de ses compétences au Président ou au Bureau dans la limite des dispositions de l’article L 5211-10 du CGCT, à l’exception : 
1°) du vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
2°) de l’approbation du compte administratif ; 
3°) des dispositions à caractère budgétaire prises par un EPCI à la suite d’une mise en demeure intervenue en application de l’article L 1612-15 ; 
4°) des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée du PETR ; 
5°) de l’adhésion à un établissement public ; 
6°) de la délégation de la gestion d’un service public 
 
 ARTICLE 11 -  Autres organes du PETR 
 
A – Conférence des Maires 
 
La conférence des maires réunit les maires des communes du PETR. 
 
Elle se réunit au moins une fois par an et est consultée pour l’élaboration, la modification et la révision du projet de territoire. Le rapport annuel lui est 
adressé chaque année. 
 
Conformément au III de l’article L 5741-1, le PETR est composé d’une conférence des maires réunissant les maires des communes situées dans le 
périmètre du pôle d’équilibre territorial et rural. 
 
Chaque maire peut se faire suppléer par un conseiller municipal désigné à cet effet. La conférence est notamment consultée lors de l’élaboration, la 
modification et la révision du projet de territoire. Elle se réunit au moins une fois par an. 
 
B  –  Conseil de développement territorial 
 
Le conseil de développement territorial du PETR réunit les représentants des acteurs économiques, sociaux, culturels, éducatifs scientifiques et 
associatifs du territoire. Il est consulté, sur les principales orientations du PETR, lors de l’élaboration, la modification et la révision du projet de territoire, 
et peut donner son avis ou être consulté sur toute question d’intérêt territorial. 
 
Le rapport annuel d’activité établi par le Conseil de développement territorial fait l’objet d’un débat devant le comité syndical du PETR. 
 
Le conseil de développement territorial du PETR est composé au maximum de 40 membres issus de quatre collèges, répartis comme suit : 
 

- premier collège comprenant des représentants des entreprises et activités professionnelles non salariées du territoire, quel que soient la 
nature de leur activité et leur statut juridique ; 

- deuxième collège comprenant des représentants des organisations syndicales de salariés les plus représentatives ; 
- troisième collège comprenant des représentants des organismes et associations qui participent à la vie collective du territoire ou agissent dans 

le domaine de la protection de l’environnement ou du développement durable ; 
- quatrième collège composé de personnalités qui, en raison de leur qualité ou de leurs activités, concourent au développement du territoire. 

 
Les modalités de désignation des membres des collèges ainsi que la répartition des nombres de sièges attribués à chaque collège sont définis par le 
règlement intérieur du Conseil de développement, approuvé dans les conditions de l’article 11.3 des présents statuts. 
 
Les membres du conseil de développement territorial du PETR sont élus pour la même durée que les membres du PETR. 
 
Nul ne peut être à la fois membre du comité syndical du PETR et membre du Conseil de développement territorial. 
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Le Conseil de développement territorial du PETR siège au même lieu que le siège du PETR. Ses séances sont publiques. 
 
Le conseil de développement territorial du PETR se réunit au moins une fois par an. 
 
Le président du PETR notifie au président du Conseil de développement territorial les consultations ou demandes d’avis en temps utile pour que le 
Conseil de développement puisse valablement débattre. 
 
Le conseil de développement territorial du PETR, réuni sous la présidence de son doyen d’âge, le plus jeune membre faisant fonction de secrétaire, 
procède à l’élection en son sein de son président et des autres membres du bureau qui sont élus pour la moitié de la durée du mandat du conseil. Le 
président et les autres membres du bureau sont rééligibles. 
 
Le Conseil de développement territorial du PETR établit son règlement intérieur sur avis conforme du comité syndical du PETR. 
 
Conformément au IV de l’article L 5741-1, le PETR est composé d’un conseil de développement territorial réunissant les représentants des acteurs 
économiques, sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques et associatifs du pôle d’équilibre territorial et rural. 
Sa composition est fixée, après chaque renouvellement général du conseil syndical, par délibération de ce dernier. 
Le conseil de développement territorial adopte son propre règlement intérieur, son secrétariat est assuré par les services du PETR. Il se réunit au moins 
une fois par an. Les règles relatives aux convocations, réunions, prises de décisions, des organes délibérants des syndicats mixtes sont applicables pour 
le fonctionnement du conseil de développement territorial. 
Il est consulté sur les principales orientations du conseil syndical du pôle et peut donner son avis ou être consulté sur toute question d’intérêt territorial. 
Le rapport annuel d’activité établi par le conseil de développement fait l’objet d’un débat devant le conseil syndical du pôle d’équilibre territorial et rural. 
 
Il sera consulté également : 

• sur les projets, documents et schémas d’orientation soumis au comité syndical, 
• sur l’élaboration du projet de territoire. 

Il pourra également soumettre des propositions de projets au conseil syndical.  
Un représentant du conseil de développement sera convié aux réunions du conseil syndical mais n’aura pas de voix délibérative. 
 
C – Autres commissions 
 
Le Conseil syndical peut décider de créer des commissions nécessaires au bon déroulement de son projet de territoire, conformément aux textes en 
vigueur. Il peut notamment créer des comités consultatifs portant sur toutes affaires relevant de la compétence du PETR, dans les conditions fixées par 
l’article L 5211-49-1 du CGCT. 
 
ARTICLE 12 – Budget 
 
Le budget du PETR pourvoit aux dépenses de toutes natures imposées par l’exécution de ses missions. 
 
Les recettes du PETR sont constituées par : 

- les contributions financières des EPCI au prorata du nombre d’habitants, 
- les subventions qui pourront être obtenues auprès de l’Union Européenne, de l’Etat, des Régions ou des Départements, 
- les subventions et recettes diverses, 
- les produits des dons et legs, 
- le produit des emprunts éventuels, 
- toute autre source de financement légale. 

 
ARTICLE 13 – Tenue des comptes 
 
Le receveur du PETR sera désigné par le Préfet après avis du directeur départemental des Finances publiques. 
 
ARTICLE 14 – Adhésion – Retrait 
 
 L’adhésion d’un EPCI à fiscalité propre au PETR postérieurement à sa création s’effectue dans les conditions prévues par le Code général des 
collectivités territoriales et notamment par l’article L 5211-18 du CGCT et au regard de l’article L 5741-1 du CGCT qui précise que le périmètre d’un 
PETR est d’un seul tenant et sans enclave. 
Un EPCI à fiscalité propre membre peut demander son retrait dans les conditions prévues à l’article L 5211-19 du CGCT et au regard de l’article L 5741-
1 du CGCT qui précise que le périmètre d’un PETR est d’un seul tenant et sans enclave. 
 
ARTICLE 15 – Evolutions des statuts 
 
Les modifications statutaires sont réglées dans les  conditions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 
 
ARTICLE 16 – Dissolution 
 
Le PETR peut être dissout conformément aux dispositions prévues par le Code général des collectivités territoriales. 
 
ARTICLE 17 – Règlement intérieur 
 
Le conseil syndical établira un règlement intérieur qui déterminera les conditions d’exécution des présents statuts dans le cadre des dispositions 
législatives et réglementaires. 
 
Vus pour être annexés à  
l’arrêté préfectoral du 13 septembre 2017 
Denis Conus 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des ressources humaines et des moyens  
 

 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
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Sous-Préfecture de Vitry le François 
 
 

Agréments garde-chasse particulier 
 
Par arrêtés préfectoraux du 5 septembre 2017, ont été agréés en qualité de garde-chasse particulier : 

- M. Alain CHURIN 
- Mme Hortense CONREUR 

 
Par arrêtés préfectoraux du 6 septembre 2017, ont été agréés en qualité de garde-chasse particulier : 

- M. Gilbert PERSON 
- Mme Yannick DESMARET 
- M. Bertrand PICARS 

 
Ces arrêtés peuvent être consultés à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 

DDCSPP 
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DIRECCTE – Unité départementale de la Marne 
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DIVERS 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Direction départementale des finances publiques de la Marne 
 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public des services 
de la direction départementale des finances publiques du département de la Marne 

 
Le directeur départemental des finances publiques de la Marne 

 
Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ; 
Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’État, dans les régions et les départements ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de M. Étienne EFFA, administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur régional 
des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu l’article 18 du décret 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement dans les régions de 
l’administration territoriale de l’État ; 
Vu l’arrêté préfectoral DS 2016-030 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des services 
déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du département de la Marne ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1er : 
Les services suivants de la direction départementale des finances publiques du département de la Marne sont ouverts au public aux jours et heures 
mentionnés dans le tableau ci-dessous : 
 

Structure Horaires d’ouverture 

Châlons-en-Champagne : 
Direction Départementale des Finances publiques 

Mardi, jeudi et vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 
Fermé le lundi et le mercredi 
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Structure Horaires d’ouverture 

Châlons-en-Champagne : 
– Centre des Impôts Foncier 
– Service des Impôts des Entreprises 
– Service des Impôts des Particuliers 
– Service de Publicité Foncière Châlons 1 
– Service de Publicité Foncière Châlons 2 
– Paierie départementale 
– Trésorerie de Châlons-en-Champagne 

Lundi, mercredi, jeudi, vendredi 
De 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 
Fermé le mardi 

Châlons-en-Champagne : 
Trésorerie de Châlons-en-Champagne HLM 

Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 

Châlons-en-Champagne : 
Trésorerie de Châlons-en-Champagne Ets hospitaliers 

Lundi au vendredi de 8h45 à 12h00 et de 13h00 à 16h00 

Épernay : 
– Bureau Antenne du Cadastre 
– Service des Impôts des Entreprises 
– Service des Impôts des Particuliers 
– Service de Publicité Foncière 
– Trésorerie d’Épernay Municipale 
– Trésorerie d’Épernay ETS hospitaliers 

Lundi, mardi, jeudi, vendredi 
De 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 
Fermé le mercredi 

Reims : 
– Centre des Impôts Foncier 
– Service des Impôts des Particuliers de REIMS-EST 
– Service des Impôts des Particuliers de REIMS-NORD 
– Service des Impôts des Entreprises de REIMS-EST 
– Service des Impôts des Entreprises de REIMS-NORD 
– Service de Publicité Foncière 
– Trésorerie Reims Amendes 
– Trésorerie de Reims Banlieue Bourgogne 
– Trésorerie de Reims Municipale 
– Trésorerie de Reims ETS hospitaliers 

Lundi, mardi, jeudi, vendredi 
De 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 
Fermé le mercredi 

Vitry-le-François : 
Service des Impôts des Particuliers et des Entreprises 

Lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 
Fermé le vendredi 

Vitry-le-François : 
Trésorerie 

Lundi, mardi, jeudi, vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 
Fermé le mercredi 

Sainte-Ménehould : 
– Service des Impôts des Particuliers et des Entreprises 
– Trésorerie 

Lundi, mercredi, vendredi 
de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 
Mardi, jeudi de 8h30 à 12h00 
Fermé mardi après-midi et jeudi après-midi 

Sézanne : 
– Service des Impôts des Particuliers et des Entreprises 
– Trésorerie 

Lundi de 8h30 à 11h30 
Mardi, mercredi, vendredi, de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 16h00, 
jeudi de 13h30 à 16h00 
Fermé lundi après-midi et jeudi matin 

Trésorerie d’Anglure 
Lundi, mardi, jeudi de 9h00 à 11h30 et de 14h00 à 16h00 
Mercredi de 9h00 à 11h30 
Fermé mercredi après-midi et vendredi 

Trésorerie d’Aÿ Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 
Fermé les après-midi 

Trésorerie de Dormans 

Lundi de 9h00 à 12h00 
Mardi et jeudi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 
Vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 15h30 
Fermé lundi après-midi et mercredi 

Trésorerie de Fismes 

Lundi et jeudi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 
Mardi et mercredi de 9h00 à 12h00 
Vendredi de 9h00 à 11h30 
Fermé mardi après-midi, mercredi après-midi 
et vendredi après-midi 

Trésorerie d’Hermonville Lundi au vendredi de 8h15 à 11h45 
Fermé les après-midi 

Trésorerie de Montmirail 

Lundi de 8h30 à 12h30 et de 13h45 à 15h45 
Mardi de 13h45 à 15h45 
Mercredi et jeudi de 8h30 à 12h30 
Fermé mardi matin, mercredi après-midi, 
jeudi après-midi et vendredi 

Trésorerie de Sermaize-les-Bains 
Mardi, mercredi et vendredi 
De 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 
Fermé lundi et jeudi 

Trésorerie de Suippes 
Mardi et vendredi 
De 8h45 à 12h00 et de 13h30 à 15h45 
Fermé lundi, mercredi et jeudi 
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Structure Horaires d’ouverture 

 
Permanence à Mourmelon-le-Grand : 
Mercredi de 9h00 à 11h30 

Trésorerie de Verzy 
Lundi et mercredi de 9h00 à 12h30 et de 14h00 à 16h00 
Mardi et jeudi de 9h00 à 12h30 
Fermé mardi après-midi, jeudi après-midi et vendredi 

Trésorerie de Ville-en-Tardenois Mardi et vendredi de 9h00 à 12h00 

 
Article 2 : 
Les documents destinés aux services de publicité foncière reçus les jours ou demi-journées où ces services ne sont pas ouverts physiquement au public, 
sont traités dans les mêmes conditions que les jours d’ouverture au public. 
 
Article 3 : 
Le présent arrêté prend effet le 15 septembre 2017. Il sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des 
services visés à l’article 1er. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 7 septembre 2017 
Par délégation du Préfet, 
Le directeur départemental des finances publiques 
du département de la Marne 
Étienne EFFA 
Administrateur général des finances publiques 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

 
Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé de la Marne 
 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 
Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée à Mesdames PHILIPPOTEAUX Marie et MARY Elodie et Monsieur MINAUX Cédric, Inspecteurs des Finances 
Publiques, adjoints au responsable du pôle de recouvrement spécialisé de la Marne, à l’effet de signer : 
1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ; 
2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de montant ;  
3°) les avis de mise en recouvrement ; 
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,  

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 
50 000 € ; 

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ainsi que pour ester en justice ; 

c) tous actes d'administration et de gestion du service. 
 
Article 2 
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
3°) les avis de mise en recouvrement ; 
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
 
Nom et prénom des agents grade Limite 

des décisions 
gracieuses 

Durée maximale 
des délais de 
paiement 

Somme maximale pour 
laquelle un délai de paiement 
peut être accordé 

Madame BOUET Christelle Contrôleur 10 000 € 6 mois 20 000 € 
Monsieur CHAUVIN Jean Yves Contrôleur 

Principal 
10 000 € 6 mois 20 000 € 

Madame KORYCZAN Martine Contrôleur 10 000 € 6 mois 20 000 € 
Monsieur ABBAD Mounir Contrôleur 10 000 € 6 mois 20 000 € 
 
Article 3 
Le présent arrêté annule et remplace toute arrêté de délégation antérieur et sera publié au recueil des actes administratif du département de la Marne 
 
A CHALONS EN CHAMPAGNE, le 12/09/2017 
Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé, 
Sylvain Bernanoce 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé Grand Est 
 
 

ARRETE ARS N° 2017-3114 
Portant délégation de signature du Directeur généra l  

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
Secrétariat Général 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE GRAND EST 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L 1432-2 ; 
Vu le code de l'action sociale et des familles ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code du travail ; 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 2016-041 du 26 janvier 2016 de modernisa tion de notre système de santé ; 
Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relat if à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
Vu le décret en date du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand 
Est; 
Vu l’arrêté n°2017-1467 du 17 mai 2017, portant déléga tion de signature du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, Secrétariat Général ; 
Vu la décision ARS n°2016-0420 du 24 février 2016 por tant organisation de l’Agence Régionale de Santé d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine. 

 
ARRETE 

 
Article 1 :  
Délégation de signature est donnée à M. André BERNAY, Secrétaire général, sur l’ensemble du champ de compétence du secrétariat général, à l’exception des décisions, 
conventions et correspondances suivantes  : 

 
− la signature du protocole pré-électoral en vue de la constitution des instances représentatives du personnel de I'ARS ; 
− les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée non-inscrits au plan de recrutement ;   
− les signatures et ruptures de contrats à durée déterminée supérieurs à 1 an non-inscrits au plan de recrutement ; 
− les décisions relatives aux promotions professionnelles individuelles des directeurs siégeant au CODIR et/ou COMEX ; 
− les décisions d’attribution de primes, de points de compétences et de points d’évolution des directeurs siégeant au CODIR et/ou COMEX ; 
− les signatures et ruptures de contrats des directeurs siégeant au CODIR et/ou COMEX ; 
− les ordres de mission permanents ; 
− le cadre d'organisation du travail au sein de l'Agence ; 

− les mémoires entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de I’Agence. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. André BERNAY, la délégation de signature sera exercée par Mme Gaëlle BARDOUL,  Secrétaire générale adjointe.  
 
Article 2 :  
En cas d’absence ou d’empêchement du Secrétaire général et de la Secrétaire générale adjointe, délégation de signature est donnée, à l’exclusion des ordres de mission 
permanents, aux personnes désignées ci-après, pour signer tous actes, décisions, conventions et correspondances, dans la limite du champ de compétence de leur 
département, ainsi que les ordres de missions spécifiques et les états de frais de déplacement présentés par les agents du département d’affectation :  

 
2.1 : Fonctions transverses  : 

o Département de la gestion financière  : 
M. Vincent GILBERT , Responsable du département de la « gestion financière » ; 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Vincent GILBERT, la délégation qui lui est accordée sera exercée par M. Denis PAGET . 
 

o Département ordonnancement  : 
Mme Agnès GANTHIER , Secrétaire générale déléguée, Responsable du département « ordonnancement » ;   
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Agnès GANTHIER, la délégation qui lui est accordée sera exercée par : 
o Mme Romance NGOLLO  ; 
- M. Philippe BINDREIFF ou par Mme Nacéra LADJELATE , pour la signature des commandes (SIBC), sans limite de montant ; pour la mise 

en  œuvre de l’engagement budgétaire (SIBC), sans limite de montant ; pour la mise en œuvre de la certification du service fait (SIBC), sans 
limite de montant. 

 
o Département juridique  : 

Mme Sandra MONTEIRO , Responsable du département juridique   
 

o Mission Organisation et Méthode  : 
Mme Sylvie GAMEL,  Directrice de la mission organisation et méthodes 
 

o Direction des Ressources Humaines en Santé  : 
 Mme Sabine RIGON , Directrice du département des ressources humaines en santé ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sabine RIGON, la délégation qui lui est accordée sera exercée par : 
- Mme Michèle HERIAT , Responsable du service internat et professions médicales, et Responsable du service gestion des ressources 

humaines des établissements de santé et médico-sociaux ; 
- M. Jean-Michel BAILLARD , Responsable de la mission stratégie et prospective. 

 
2.2 : Fonctions ressources  : 

o Direction des Ressources Humaines  : 
M. Matthieu PROLONGEAU, Directeur des ressources humaines 
 

■ Département emplois, compétences, formations   
Mme Corinne JUE-DE ANGELI , Responsable du département emplois, compétences, formations ; 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Corinne JUE DE ANGELI, la délégation qui lui est accordée sera exercée par Mme Fabienne 
WOLFF. 
 

■ Département paye et gestion administrative   
Mme Claire FAVIER , gestionnaire ressources humaines ; 
Mme Virginie AGNERAY-HERRE , Responsable des ressources humaines de proximité du site de Châlons-en-Champagne pour les actes du site 
de Châlons-en-Champagne pour les actes suivants : 
- Arrêtés relatifs aux maladies et accident du travail ; 
- Arrêtés d’autorisation de temps partiel ; 
- Demandes de badges pour la restauration ; 
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- Attestations de travail, de supplément familial et de gestion du temps ; 
- Demandes de report et d’écrêtage ; 
- Abonnements de transport domicile-travail ; 
- Procès-verbaux d’installation. 
 

o Département de la logistique, maintenance, immobili er : 
M. José ROBINOT, Responsable du département « logistique, maintenance et immobilier » ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. José ROBINOT, la délégation qui lui est accordée sera exercée par :  
- M. Anthony COULANGEAT pour tous les actes relatifs à l’exécution des achats dans les domaines de la logistique, de la documentation, de 

la maintenance et de l’immobilier dans la limite de 5 000€ ; 
- M. Rudy CORNU et M. Jean-Sébastien MARQUAIRE pour tous les actes relatifs à l’exécution des achats dans les domaines de la 

logistique, de la documentation, de la maintenance et de l’immobilier dans la limite de 500€. 
 

o Département systèmes d’information  : 
Mme Marie-Reine SCHMITT , Responsable du département « systèmes d’information » ; 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Reine SCHMITT, la délégation qui lui est accordée sera exercée par M. Vincent CHRETIEN 
DUCHAMP ou par M. Michel SCHMITT.  

 
o Département commande publique  : 

Mme Marine DANIEL , Responsable de la cellule achats et marchés publics, pour les ordres de missions ponctuels et les frais de déplacement.  
Article 3 :  
L’arrêté n°2017-1467 du 17 mai 2017 susvisé, portan t délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est est abrogé. 
 
Article 4 :  
Le Secrétaire général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Grand Est et des préfectures de chacun des départements de la région. 
 
Fait à Nancy, le 5 septembre 2017  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, 
Christophe LANNELONGUE 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS n°2017- 3197 
Portant délégation de signature aux Directeurs géné raux délégués et aux Délégués départementaux 

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE GRAND EST 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code du travail ; 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L 1432-2 ; 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portan t dispositions  statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu la loi n° 2016-041 du 26 janvier 2016 de modernisat ion de notre système de santé ; 
Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relat if à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 relatif aux c onditions de nomination et d’avancement de certains emplois fonctionnels des établissements mentionnés à l’article 2 (1° 
et 7°) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions  statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu le décret n°2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la pr ime de fonctions et de résultats des corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs de soins 
de la fonction publique hospitalière ; 
Vu le décret en date du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale Grand Est ; 
Vu l’arrêté n° 2017-1470 du 17 mai 2017 portant délég ation de signature aux Directeurs généraux délégués et aux délégués départementaux de l’Agence Régionale Grand 
Est ; 
Vu la décision ARS n°2016-0420 du 24 février 2016 por tant organisation de l’Agence Régionale de Santé d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine. 

 
ARRETE 

   
Article 1 :  
Délégation de signature est donnée aux personnes désignées aux articles ci-après, à l’effet de signer tous actes, décisions, conventions et correspondances relatifs aux 
missions de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  s’exerçant au sein des délégations départementales et à toutes mesures ayant trait au fonctionnement des services 
placés sous leur autorité, à l’exception des actes, décisions, conventions et correspondances suivants  : 

 
�Stratégie régionale de santé et démocratie sanitaire : 

 
− Les arrêtés de composition de la conférence régionale de la santé et de I’autonomie, des commissions de coordination prévues à l'article L. 1432-

1 du code de la santé publique ; 
− L’arrêté du projet régional de santé mentionné à l'article L.1434-1 du code de la santé publique ; 
− L'arrêté portant schéma interrégional de santé mentionné à l'article R.1434-10 du code de la santé publique ; 
− Le plan pluriannuel régional de gestion du risque et d'efficience du système de soins prévu à l'article L. 182-2-1-1 du code de la sécurité sociale 

mentionné à l’article R 1434-19 du code de la santé publique ;  
− La signature des contrats locaux de santé mentionnés à l'article L.1434-13 du code de la santé publique; 
− Les arrêtés de composition des conseils territoriaux de santé mentionnés à l'article R 1434-33 du code de la santé publique ; 
− L’arrêté fixant les territoires de démocratie sanitaire mentionné à l'article L.1434-9 du code de la santé publique 

 
�Organisation de l'offre sanitaire et médico-sociale 

 
− L’approbation des EPRD des centres hospitaliers régionaux et des établissements de santé signalés ; 
− La délivrance et les transferts d’autorisations sanitaires ou médico-sociales autres que les renouvellements d’autorisations existantes ; 
−  La création d’établissements publics sanitaires ou médico-sociaux et de structures de coopération sanitaires ou médico-sociales ; 
− les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens mentionnés à l’article L 1433-2 du code de la santé publique ; 
− Les conventions tripartites et les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux ; 
− Le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie mentionné à l’article L 312-5-1 du code de 

l’action sociale et des familles ; 
− Les suspensions et retraits d'autorisations sanitaires et médico-sociales ; 
− Le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous administration provisoire ; 
− La mise en œuvre des dispositions de l’article L. 6122-15 du code de la santé publique relatives au redéploiement d’activités entre deux ou 

plusieurs établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de coopération sanitaire, fusion). 
− La suspension d’exercice de professionnels de santé ; 
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− Les décisions de suspension et de retrait d'autorisations concernant les officines de pharmacie ; 
− Les décisions de suspension, de retrait et d’opposition à l’ouverture des laboratoires de biologie médicale ou de leurs sites, ainsi que les décisions 

de  maintien des sites desdits laboratoires. 
 

�Veille et sécurité sanitaires : 
 

− La signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour le compte du Préfet ; 
− La signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux d’un montant supérieur 10.000 euros hors taxes par bon de 

commande. 
 

�Missions d'inspection et de contrôle : 
 

− La désignation, parmi les personnels de l'Agence respectant des conditions d'aptitude technique et juridique définies par décret en Conseil d'Etat, 
des inspecteurs et des contrôleurs pour remplir, au même titre que les agents mentionnés à l'article L. 1421-1 du CSP, les missions prévues à cet 
article ; 

− L’habilitation au constat d’infractions pénales des personnels de l’agence chargés de fonctions d’inspection ; 
− Les lettres de mission relatives aux inspections, à l’exception des contrôles programmés et des inspections portant sur les risques 

environnementaux prévus dans le PRICE ; 
− Les courriers de transmission des rapports d’inspection provisoires et définitifs ; 
− Les courriers d’injonctions adressés à la suite d’une inspection. 

 
�Fonctionnement interne : 

 
- Les décisions d’engagement des dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la délégation départementale au-delà de 1.500 euros hors 

taxes par engagement. 
 

�Quelle que soit la matière concernée, hors gestion courante : 
 

− Les conclusions, mémoires et correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de I’Agence ; 
− Les actes de saisine des juridictions financières et les échanges avec celles-ci ;  
− Les décisions, correspondances et conventions relatives à l’octroi de financements dont le montant égale ou excède 100.000 euros par 

subvention. 
 
Article 2  : 
Délégation de signature est donnée à Mme Virginie CAYRE , Directrice Générale Déléguée Est, sur l’ensemble du champ de compétence des délégations départementales du 
Haut-Rhin et Bas-Rhin, de la Moselle et des Vosges. 

 
2.1 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DU HAU T-RHIN ET DU BAS-RHIN :  

 
Délégation de signature est donnée à Mme Virginie CAYRE , Directrice Générale Déléguée Est, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale du 
Bas-Rhin. 
Délégation de signature est donnée à Mme Marie SENGELEN , Déléguée départementale du Haut-Rhin, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation 
départementale du Haut-Rhin. 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice Générale Déléguée Est et de la Déléguée départementale du Haut-Rhin, délégation de signature est donnée, aux 
personnes désignées ci-après, dans la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation, à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses 
de fonctionnement. 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

 
M. Frédéric JUNG 
Responsable du service « offre sanitaire » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, 
et notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à l’exception 

des centres hospitaliers régionaux et des établissements signalés ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de surveillance 

des établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Caroline KERNEIS 
Responsable du service « offre médico-sociale » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, 
et notamment : 

− l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration 

des établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Adeline JENNER 
 Responsable par interim du service «soins de proximité » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, 
et notamment : 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Adeline JENNER 
 Responsable du service «pilotage et animation territoriale » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, 
et notamment : 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Françoise SIMON 
Responsable du service « prévention, promotion de la santé et accès aux soins » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, 
et notamment : 
 
− les autorisations de mise en service des 
− véhicules de transports sanitaires ; 
− les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports sanitaires et 
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médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Amélie MICHEL 
Responsable du service « santé et risques environnementaux » 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Amélie MICHEL, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par son adjointe Mme Clémence DE 
BAUDOUIN.   
En cas d’empêchement simultané de Mme MICHEL et de Mme DE BAUDOUIN, la 
délégation de signature sera exercée, chacun pour ce qui les concerne, par Mme 
Karine ALLEAUME, Mme Valérie BONNEVAL, M. Hervé CHR ETIEN, Mme 
Sabine GERDOLLE, M. Carl HEIMANSON, M. Christophe P IEGZA, M. Jean 
WIEDERKEHR, ingénieurs d’études sanitaires 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 
missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des alertes 
sanitaires ; 

− la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux (eaux 
destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de baignade) pour un 
montant maximal de 10.000 € par bon de commande ainsi que la constatation du 
service fait ; 

− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents du service. 

Mme Marie-Hortense GOUJON 
Responsable du service « veille et gestion des alertes sanitaires» 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, 
et notamment : 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Marie-Hortense GOUJON 
Responsable du service « veille et gestion des alertes sanitaires»  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Hortense GOUJON la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Dominique 
FERRY, Mme Annie KLEIN, Mme Jacqueline GAUFFER , référentes soins 
psychiatriques sans consentement. 

Toutes décisions et correspondances dans le domaine des soins psychiatriques sans 
consentement et notamment : 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

  
2.2 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LA MOSELLE :  

 
Délégation de signature est donnée à Mme Marie DASSONVILLE, Déléguée départementale par intérim, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation 
départementale de la Moselle. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie DASSONVILLE , la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée sans préjuger d’un ordre préférentiel, par : 

- Mme Hélène ROBERT, Chef du service Veille et sécurité sanitaires et environnementales 
- Mme Isabelle LEGRAND , Chef de service territorial des établissements et services médico-sociaux 

 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané des trois personnes précitées, la délégation de signature qui leur est accordée sera exercée par à Mme Véronique LANG , 
Chef de service territorial des établissements de santé par intérim. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie DASSONVILLE,  de Mme Hélène ROBERT,  de Mme Isabelle LEGRAND et de Mme Véronique LANG , délégation de 
signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions 
d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Amélie OUTTIER 
Adjointe à la chef de service de l’animation territoriale 
 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables des ESMS (CSAPA, 
CAARUD, ACT) ; 

− les autorisations de mise en service des véhicules de transports sanitaires ; 
− les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports sanitaires et 

médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS  
− les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et notamment leur 

enregistrement dans le fichier ADELI ; 
− les courriers et décisions relatifs à l’enregistrement dans le fichier FINESS ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Isabelle LEGRAND 
Chef de service territorial médico-social 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle LEGRAND, la délégation 
de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Maryvonne EGLER, 
Responsable du secteur Personnes Agées ou Mme Claire-Lise HANNHARDT, 
Responsable du secteur Personnes Handicapées, et Adjointes au chef du service 
territorial médico-social 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration 

des établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Véronique LANG 
Chef de service territorial des établissements de santé par intérim 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique LANG, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Laure POLO, Chargée de 
mission du service territorial des établissements de santé 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique LANG et de Mme Laure 
POLO, la délégation de signature qui leur est accordée sera exercée par M. le Dr 
Laurent HENRY ou par Mme le Dr Marie-Christine BIEBER  

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à l’exception 

des centres hospitaliers régionaux et des établissements signalés ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de surveillance des 

établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Hélène ROBERT 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Hélène ROBERT, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Laurence ZIEGLER , 
Ingénieur principal d’études sanitaires et Adjointe au chef du service veille et 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 
missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des alertes 
sanitaires ; 
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sécurité sanitaires et environnementales, M. Julien BACARI , Ingénieur d’études 
sanitaires, ou Mme Hélène TOBOLA , Ingénieur d’études sanitaires 

− la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux (eaux 
destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de baignade) pour un 
montant maximal de 10.000 € par bon de commande ainsi que la constatation du 
service fait ; 

− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents du service. 

 
Mme Amélie OUTTIER 
Chef de la cellule soins psychiatriques sans consentements 55-57 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Amélie OUTTIER, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par Mme le Dr Marie-Christine 
BIEBER , ou par M. le Dr Laurent HENRY , ou par M. David SIMONETTI , Chef 
de la cellule des soins psychiatriques sans consentement 54-88 

Toutes décisions et correspondances dans le domaine des soins psychiatriques sans 
consentement et notamment : 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 

 
 

 

2.3 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DES VO SGES : 
 

Délégation de signature est donnée à Mme Valérie BIGENHO-POET, Déléguée départementale, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale 
des Vosges. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie BIGENHO-POET la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée sans préjuger d’un ordre préférentiel par : 

- M. le Dr Alain COUVAL, adjoint de la déléguée départementale et conseiller médical 
- Mme Ghyslaine GUENIOT , chef de projet de l’équipe d’animation territoriale  
- Mme Marie-Christine GABRION , chef du service territorial sanitaire. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie BIGENHO-POET , de M. le Dr Alain COUVAL, de Mme Ghyslaine GUENIOT  et de Mme Marie-Christine GABRION,  
délégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion 
des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 
 
M. Yves LE BALLE  
Chef de service territorial médico-social sur le Parcours de la personne Agée 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
 
− l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration 

des établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Chantal ROCH  
Chef de service territorial médico-social sur la Parcours de la personne 
Handicapée 
 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration 

des établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 

Mme Marie-Christine GABRION 
Chef de service territorial sanitaire 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à l’exception 

des centres hospitaliers régionaux et des établissements signalés ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de surveillance des 

établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Lucie TOMÉ 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Lucie TOMÉ, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Catherine COME , adjointe 
au chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales, M. Nicolas 
REYNAUD ou M. Claude GALIMARD , ingénieurs d’études sanitaires 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 
missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des alertes 
sanitaires ; 

− la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux (eaux 
destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de baignade) pour un 
montant maximal de 10.000 € par bon de commande ainsi que la constatation du 
service fait ; 

− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents du service. 

 

Mme RIBS Isabelle  
Chargée de projet du service de proximité 
 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables des ESMS (CSAPA, 
CAARUD, ACT) ; 

− les autorisations de mise en service des véhicules de transports sanitaires ; 
− les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports sanitaires et 

médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS  
− les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et notamment leur 

enregistrement dans le fichier ADELI ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 
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présentés par les agents du service. 
 

M. David SIMONETTI 
Chef de la cellule des soins psychiatriques sans consentement 54-88 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. David SIMONETTI, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Amélie OUTTIER , Chef de 
la cellule des soins psychiatriques sans consentement 55-57 

Toutes décisions et correspondances dans le domaine des soins psychiatriques sans 
consentement et notamment : 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

 
Article 3  : 
Délégation de signature est donnée à Mme Muriel VIDALENC , Directrice Générale Déléguée Ouest, sur l’ensemble du champ de compétence des délégations 
départementales des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle et de la Meuse. 

 
3.1 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DES AR DENNES : 

 
Délégation de signature est donnée à M. Nicolas VILLENET, Délégué départemental, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale des 
Ardennes.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas VILLENET, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Sabine MONTI , adjointe du Délégué 
départemental.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas VILLENET et de Mme Sabine MONTI, délégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans la 
limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 
 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

M. David ROCHE  
Responsable du service « santé environnement » 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. ROCHE, délégation est donnée à M. 
Guillaume PEREZ , ingénieur d’études sanitaires contractuel, à l’effet de signer les 
seuls résultats d’analyses d’eaux potables, de loisirs et de baignade 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service et notamment : 

− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 
missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des alertes 
sanitaires ; 

− la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux 
(eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de baignade) 
pour un montant maximal de 10.000 € par bon de commande ainsi que la 
constatation du service fait ; 

− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents du service. 

 

Mme Mélanie SAPONE   
Responsable du service « Structuration de l’offre sanitaire et médico-sociale – filière 
de soins » 
 
 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service, et notamment : 
 
− l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à 

l’exception des centres hospitaliers régionaux et des établissements signalés ; 
− l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de surveillance 

des établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Hélène BOUDESOCQUE-NOIR  
Responsable du service « Accès aux soins de premier recours et relation avec les 
usagers » 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Hélène BOUDESOCQUE-NOIR, 
délégation est donnée à Mme Maud ROUAN , adjointe au chef de service 
 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
service, et notamment : 
− les autorisations de mise en service des  véhicules de transports sanitaires ; 
− les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports sanitaires 

et médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS  
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

 
3.2 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’A UBE :  

 
Délégation de signature est donnée à Mme Irène DELFORGE , déléguée départementale, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale de l’Aube. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Irène DELFORGE, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Anne-Marie WERNER , chef de 
service de l’offre sanitaire et médico-sociale. 
 
En cas d’absence de Mme Irène DELFORGE et de Mme Anne–Marie WERNER, la délégation de signature sera exercée, sans préjuger d’un ordre préférentiel, par : 

-  Mme Myriam KAZMIERCZACK , responsable de l’unité « prévention-démocratie sanitaire »  
-  Mme Delphine MAILIER , responsable de l’unité « premier recours, permanence des soins » 
-  Mme Laure GRAN AYMERICH , responsable du service «  santé environnement » 

 
En cas d’absence simultanée de la déléguée départementale et des 4 personnes susmentionnées, délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, dans 
la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Anne-Marie WERNER  
Responsable du service « offre sanitaire et médico-sociale » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance d’autorisation et 

de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à l’exception des 

centres hospitaliers régionaux et des établissements signalés ; 
− l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de surveillance des 

établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 

par les agents du service. 
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Mme Laure GRAN-AYMERICH 
Responsable du service « santé environnement » 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme GRAN-AYMERICH, la 
délégation qui lui est accordée sera exercée par M. Philippe ANTOINE , 
ingénieur d’études sanitaires  
 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des missions 
relatives à la prévention et à la gestion des risques et des alertes sanitaires ; 

− la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux (eaux 
destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de baignade) pour un montant 
maximal de 10.000 € par bon de commande ainsi que la constatation du service fait ; 

− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 

 
Mme Sahondra RAMANANTSOA   
Ingénieurs d’Etudes Sanitaires  

− La signature des résultats d’analyses relatifs au contrôle sanitaire des eaux (eaux 
destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de baignade). 

Mme Delphine MAILIER  
Responsable de l’unité « premier recours, permanence des soins » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 

par les agents du service. 
 

Mme Michèle VERNIER 
Gestionnaire Permanence des Soins, Transports Sanitaires 

 
− les autorisations de mise en service des  véhicules de transports sanitaires ; 
− les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports sanitaires et 

médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS   

Mme Myriam KAZMIERCZAK 
Responsable de l’unité « prévention, démocratie sanitaire » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 

par les agents du service. 
 

3.3 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LA MARNE :  
 

Délégation de signature est donnée à M. Thierry ALIBERT, Délégué départemental, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale de la Marne.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry ALIBERT , la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Fabienne SOURD , adjointe du Délégué 
départemental et responsable du service « santé environnement ». 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry ALIBERT et de Mme Fabienne SOURD, délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après dans la 
limite du champ de compétence de leur service d’affectation à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 

Mme Florence PIGNY  
Responsable du service « action territoriale » 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− les autorisations de mise en service des véhicules de transports sanitaires ; 
− les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports sanitaires et 

médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS ; 
 

Sur le champ des soins psychiatriques sans consentement ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

M. Eric CLOZET   
Responsable du service offre médico-sociale 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration 

des établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 

 
Mme Fabienne SOURD   
Responsable du service « santé environnement ».  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme SOURD, la délégation qui lui est 
accordée sera exercée par M. Vincent LOEZ , adjoint à la responsable de service. 
En cas d’absence concomitante de Mme Fabienne SOURD et de M. Vincent 
LOEZ, la délégation qui leur est accordée sera exercée, pour la signature des 
seuls bulletins d’analyse d’eau potable, de loisirs et de baignade, par M. Didier 
DANDELOT  ou par M. Gérard DANIEL , techniciens sanitaires. 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 
missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des alertes 
sanitaires ; 

− la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux (eaux 
destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de baignade) pour un 
montant maximal de 10.000 € par bon de commande ainsi que la constatation du 
service fait ; 

− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents du service. 

 
3.4 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE LA HAUTE-MARNE :  

 
Délégation de signature est donnée à M. Damien RÉAL, Délégué départemental, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale de la Haute-
Marne.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien RÉAL , la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Béatrice HUOT , adjointe du Délégué 
départemental et responsable du service « action territoriale ».  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien RÉAL et de Mme Béatrice HUOT, délégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la limite 
du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 
Mme Marianne BRETON,  
Responsable du service Offre de santé 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marianne BRETON, la 
délégation qui lui est accordée sera exercée par Clémence GIROUX , 
adjointe au responsable du service  
 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance d’autorisation et 

de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à l’exception des 
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centres hospitaliers régionaux et des établissements signalés ; 
− l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de surveillance des 

établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 

par les agents du service. 
 

M. Nicolas REYNAUD 
Responsable du service « santé environnement » 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas REYNAUD, la 
délégation qui lui est accordée sera exercée par Mme Anne-Marie 
DESTIPS, adjointe au responsable du service ou Mme Valérie CESA , 
ingénieur d’étude sanitaire. 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des missions 
relatives à la prévention et à la gestion des risques et des alertes sanitaires ; 

− la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux (eaux 
destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de baignade) pour un montant 
maximal de 10.000 € par bon de commande ainsi que la constatation du service fait ; 

− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 

 

Mme Béatrice HUOT  
Responsable du service « action territoriale ». 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme HUOT, la délégation en ce 
qui concerne le service «  action territoriale »  sera exercée par  Mme Céline 
VALETTE , adjointe au responsable de service 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables des ESMS (CSAPA, 
CAARUD, ACT) ; 

− les autorisations de mise en service des véhicules de transports sanitaires ; 
− les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports sanitaires et 

médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS ; 
− les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et notamment leur 

enregistrement dans le fichier ADELI ; 
− les décisions et correspondances relatives aux soins psychiatriques sans consentement  
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 

par les agents du service. 
 

 
3.5 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE DE MEU RTHE-ET-MOSELLE :  

 
Délégation de signature est donnée à Mme le Dr Eliane PIQUET, Déléguée départementale, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale de 
Meurthe-et-Moselle. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme le Dr Eliane PIQUET , la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Lamia HIMER, adjointe de la 
Déléguée départementale.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme le Dr Eliane PIQUET et de Mme Lamia HIMER, délégation de signature est donnée, aux personnes désignées ci-après, dans  la 
limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 
 
 
M. Jérôme MALHOMME 
Chef de service territorial médico-social 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance d’autorisation et 

de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration des 

établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 

par les agents du service. 
 

Mme le Dr Odile DE JONG 
Conseiller médical 
 
 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance d’autorisation et 

de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à l’exception des 

centres hospitaliers régionaux et des établissements signalés ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de surveillance des 

établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 

par les agents du service. 
 

Sur le champ des transports sanitaires et de  FINESS : 
 

− pour les autorisations de mise en service et les contrôles des véhicules de transports 
sanitaires 

− pour tous courriers et décisions concernant FINESS 

Mme Karine THEAUDIN 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Karine THEAUDIN, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par M. 
Laurent SUBILEAU , ingénieur d’études sanitaires ou M. Olivier 
DOSSO, ingénieur. 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des missions 
relatives à la prévention et à la gestion des risques et des alertes sanitaires ; 

− la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux (eaux destinées 
à la consommation humaine, piscines et eaux de baignade) pour un montant maximal de 
10.000 € par bon de commande ainsi que la constatation du service fait ; 

− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 
par les agents du service. 

 

Mme Jeanne CHATRY GISQUET 
Chef du service santé publique et publics spécifiques 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables des ESMS (CSAPA, 
CAARUD, ACT) ; 

− les autorisations de mise en service des véhicules de transports sanitaires ; 
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− les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports sanitaires et 
médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS  

− les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et notamment leur 
enregistrement dans le fichier ADELI ; 

− les courriers et décisions relatifs à l’enregistrement dans le fichier FINESS ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 

par les agents du service. 
 

M. Jean-Paul CANAUD 
Chef de service animation territoriale 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et notamment leur 
enregistrement dans le fichier ADELI ; 

− les courriers relatifs aux contrats locaux de santé ; 
−  les décisions et correspondances relatives aux soins psychiatriques sans consentement ; 
−  Les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement présentés 

par les agents du service. 
 

Mme Hélène ROBERT 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales de la DT 
57 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Hélène ROBERT, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme 
Laurence ZIEGLER , adjointe au chef du service veille et sécurité 
sanitaires et environnementales, M. Julien BACARI , ingénieur d’études 
sanitaires, ou Mme Hélène TOBOLA , ingénieur d’études sanitaires 

 
Dans le domaine du radon : 

− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des missions 
relatives au radon. 

 
3.6 AU TITRE DE LA DELEGATION DEPARTEMENTALE  DE LA  MEUSE : 

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Cédric CABLAN, Délégué départemental, sur l’ensemble du champ de compétence de la délégation départementale de la 
Meuse.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Cédric CABLAN, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée sans préjuger d’un ordre préférentiel, par : 

- Mme Céline PRINS, chef de service veille et sécurité sanitaires et environnementales 
- Mme Jocelyne CONTIGNON , chef de service territorial médico-social 
- Mme Aline OSBERY , chef de service animation territoriale 
- Mme Claudine RAULIN , chef de service du service de proximité 
- M. le Dr Jean-Pierre GARA , Conseiller médical et chef du service territorial sanitaire par intérim   

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Cédric CABLAN et des cinq personnes précitées, délégation de signature est donnée, aux personnes désignées 
ci-après, dans  la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des décisions d’engagement des dépenses de fonctionnement : 

 
Identité et qualité du délégataire Périmètre de la délégation 
 
 
M. le Dr Jean-Pierre GARA   
Chef de service territorial sanitaire par intérim 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
− l’instruction des dossiers d’autorisation et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD, après avis de la Direction de l’offre sanitaire, à l’exception 

des centres hospitaliers régionaux et des établissements signalés ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils de surveillance des 

établissements publics ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 

Mme Jocelyne CONTIGNON   
Chef de service territorial médico-social 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jocelyne CONTIGNON, la 
délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Priscille 
LAURENT 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service, et 
notamment : 
 
− l’instruction des dossiers d’autorisations et de labellisation ; 
− les courriers dans le cadre de l’instruction des procédures de délivrance 

d’autorisation et de renouvellement d’autorisation ; 
− l’approbation des EPRD des établissements et services médico-sociaux ; 
− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
− les arrêtés de tarification ; 
− l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils d’administration 

des établissements publics  
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Céline PRINS 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Céline PRINS, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Emilie BERTRAND , 
responsable de l’unité des eaux destinées à la consommation humaine ou M 
Julien MAURICE , responsable de l’unité habitat, lieux publics et milieux 
extérieurs 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 
missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des alertes 
sanitaires ; 

− la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux (eaux 
destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de baignade) pour un 
montant maximal de 10.000 € par bon de commande ainsi que la constatation du 
service fait ; 

− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents du service. 

 

Mme Karine THEAUDIN 
Chef du service veille et sécurité sanitaires et environnementales de la DT 54 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Karine THEAUDIN, la délégation 
de signature qui lui est accordée sera exercée par M. Laurent SUBILEAU  et M 
Daniel GIRAL , ingénieurs d’études sanitaires ou M. Olivier Dosso , ingénieur 

Dans le domaine des eaux de loisirs 55 : 
− les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 

missions relatives aux eaux de loisirs, 
− la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux de 

loisirs, pour un montant maximal de 10.000 € par bon de commande ainsi que la 
constatation du service fait. 
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Mme Claudine RAULIN 
Chef de service du service de proximité 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

− les courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables des ESMS (CSAPA, 
CAARUD, ACT) ; 

− les autorisations de mise en service des véhicules de transports sanitaires ; 
− les courriers relatifs à la préparation des sous-comités de transports sanitaires et 

médicaux, ainsi que le CODAMUPS-TS  
− les courriers et décisions relatifs aux professionnels de santé et notamment leur 

enregistrement dans le fichier ADELI ; 
− les courriers et décisions relatifs à l’enregistrement dans le fichier FINESS ; 
− les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Aline OSBERY 
Chef de service animation territoriale 

Toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son service et 
notamment : 

−  pour tous courriers relatifs aux contrats locaux de santé ; 
−  les ordres de mission spécifiques, ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du service. 
 

Mme Amélie OUTTIER 
Chef de la cellule soins psychiatriques sans consentements de la DT57 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Amélie OUTTIER, la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par Mme le Dr Marie-Christine 
BIEBER , ou par M. le Dr Laurent HENRY  ou par Mme Marie DASSONVILLE , 
chef du service de l’animation territoriale et adjointe au délégué départemental de 
la Moselle ou par M. David SIMONETTI , chef de la cellule des soins 
psychiatriques sans consentement 54/88 

 
Toutes décisions et correspondances dans le domaine des soins psychiatriques sans 
consentement  

 
Article 4 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christophe LANNELONGUE, Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, et sans préjudice des 
dispositions des articles 3 et 4, délégation de signature est donnée à Mme Virginie CAYRE, Directrice Générale Déléguée Est et à Mme Muriel VIDALENC, Directrice Générale 
Déléguée Ouest, sans préjuger d’une ordre préférentiel, à l’effet de signer tous actes, décisions, conventions et correspondances relatifs à l’exercice des missions du Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé telles que définies à l’article L 1431-2 du code de la santé publique. 
 
Article 5  :  
L’arrêté n° 2017-1470 du 17 mai 2017 susvisé, porta nt délégation de signature aux Directeurs généraux délégués et aux délégués départementaux de l’Agence Régionale 
Grand Est est abrogé. 
 
Article 6 :  
Les Directrices générales déléguées et les Délégués départementaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est et des préfectures de chacun des départements de la région. 
 
Fait à Nancy, le 7 septembre 2017  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, 
Christophe LANNELONGUE 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS n°2017-3202 
Portant délégation de signature aux Directeurs de l ’Agence Régionale de Santé Grand Est  

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE GRAND EST 

 
Vu le code de l'action sociale et des familles ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code du travail ; 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L 1432-2 ; 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portan t dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu la loi  n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisa tion de notre système de santé ;  
Vu le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 relatif aux c onditions de nomination et d’avancement de certains emplois fonctionnels des établissements mentionnés à l’article 2 (1° 
et 7°) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions  statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
Vu le décret n°2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la pr ime de fonctions et de résultats des corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs de soins 
de la fonction publique hospitalière ; 
Vu le décret en date du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand 
Est ; 
Vu l’arrêté n°2017-2918 du 03/08/2017, portant déléga tion de signature aux Directeurs de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
Vu l’arrêté n°2017-3197 du 07/09/2017, portant déléga tion de signature aux Directeurs généraux délégués et délégués départementaux de l’Agence Régionale de Santé Grand 
Est ; 
Vu la décision ARS n°2016-0420 du 24 février 2016 por tant organisation de l’Agence Régionale de Santé d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine. 
 

ARRETE 
 
Article 1  : 
 
Délégation de signature est donnée aux personnes désignées aux articles ci-après, à l’effet de signer tous actes, décisions, conventions et correspondances relatifs aux 
missions de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  s’exerçant au sein des directions et des missions d’appui, et à toutes mesures ayant trait au fonctionnement des services 
placés sous leur autorité, à l’exception des actes, décisions, conventions et correspondances suivants  : 

 
�Stratégie régionale de santé et démocratie sanitaire : 

− Les arrêtés de composition de la conférence régionale de la santé et de I’autonomie, des commissions de coordination prévues à l'article L. 1432-1 
du code de la santé publique ; 

− L’arrêté du projet régional de santé mentionné à l'article L.1434-1 du code de la santé publique ; 
− L'arrêté portant schéma interrégional de santé mentionné à l'article R.1434-10 du code de la santé publique ; 
− Le plan pluriannuel régional de gestion du risque et d'efficience du système de soins prévu à l'article L. 182-2-1-1 du code de la sécurité sociale 

mentionné à l’article R 1434-19 du code de la santé publique ;  
− Les arrêtés de composition des conseils territoriaux de santé mentionnés à l'article R 1434-33 du code de la santé publique ; 
− L’arrêté fixant les territoires de démocratie sanitaire mentionné à l'article L.1434-9 du code de la santé publique. 

 
�Organisation de l'offre sanitaire et médico-sociale 
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− L’approbation des EPRD des centres hospitaliers régionaux et des établissements de santé signalés ; 
− La création d’établissements publics sanitaires ou médico-sociaux et de structures de coopération sanitaires ou médico-sociales ; 
− Le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie mentionné à l’article L 312-5-1 du code de l’action 

sociale et des familles ; 
− Les suspensions et retraits d'autorisations sanitaires et médico-sociales ; 
− Le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous administration provisoire. 

 
�Veille et sécurité sanitaires : 

− La signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour le compte du Préfet. 
 

�Missions d'inspection et de contrôle : 
− Les courriers signalés de transmission des rapports d’inspection provisoires et définitifs ; 
− Les courriers signalés d’injonctions adressés à la suite d’une inspection. 

 
�Fonctionnement interne : 

− Les décisions d’engagement des dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la direction au-delà de 1.500 euros hors taxes par 
engagement. 

 
�Quelle que soit la matière concernée, hors gestion courante : 

− Les conclusions, mémoires et correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de I’Agence ; 
− Les actes de saisine des juridictions financières et les échanges avec celles-ci ;  
− Les décisions, correspondances et conventions relatives à l’octroi de financements dont le montant égale ou excède 100.000 euros par subvention. 

 
Article 2  : 
 

2.1 DIRECTIONS ET DEPARTEMENTS METIER :  
 

� DIRECTION DE LA QUALITÉ ET DE LA PERFORMANCE : 
 

Délégation de signature est donnée à M. Laurent DAL MAS , Directeur de la qualité et de la performance, à l’effet de signer toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de sa direction, notamment : 

 
• Les décisions et correspondances relatives à la mise en place du programme régional d’inspection et de contrôle, d’audit et d’évaluation, à la maitrise 

des risques liés aux soins, à l’évaluation des politiques de santé, à l’appui à la performance des établissements et services de santé et médico-sociaux, 
aux programmes de gestion du risque ; 

• Les ordres de missions ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction ; 
• Les décisions d’engagement et certificats administratifs relatifs aux dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la direction, dans la limite de 1 

500 euros par engagement. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent DAL MAS, la délégation de signature qui lui est accordée, à l’exclusion des ordres de mission permanents, sera exercée 
par M. Jérôme SALEUR , directeur adjoint de la qualité et de la performance. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané des deux personnes précitées, délégation de signature est donnée, aux agents suivants, dans la limite du champ de 
compétence de leur département ou service d’affectation, pour toutes les décisions, correspondances ou conventions et les ordres de missions spécifiques ainsi que les états 
de frais de déplacement présentés par les agents de leur département, à l’exclusion des ordres de mission permanents : 
 

- Mme Peggy GIBSON , responsable du département Analyse des données de santé  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Peggy GIBSON, la délégation de la signature qui lui est accordée sera exercée par Mme le Dr Sylvie 
FONTANEL , pour les seuls ordres de missions spécifiques et états de frais de déplacement présentés par les agents du département ; 

- M. le Dr Tariq EL-MRINI, responsable du département Inspection/contrôle ; 
- Mme Anne-Sophie URBAIN , responsable du département Qualité/relation avec les usagers ; 
- Mme Annick WADDELL-SEIBERT , responsable du département Appui à la performance ; 
- Mme le Dr Sylvie SCHLANGER , médecin référent, Coordinateur régional d’hémovigilance et de sécurité transfusionnelle. 

 
� DÉPARTEMENT « STRATÉGIE RÉGIONALE DE SANTÉ ET DÉMOC RATIE SANITAIRE » : 

 
Délégation de signature est donnée à Mme Dominique THIRION , Responsable du département « stratégie régionale de santé et démocratie sanitaire », à l’effet de signer 
toutes décisions ou correspondances relatives à l’activité de son département, notamment : 

 
• Les décisions et correspondances relatives au projet régional de santé (PRS), et à l’organisation de la « démocratie sanitaire » en particulier la gestion 

de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie (CRSA) mentionnée à l’article L1432-4 du code de la santé publique ; 
• Les ordres de missions ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents du département, les membres des instances de démocratie 

sanitaire (CRSA, CTS) et les professionnels externes à l’ARS participant aux groupes de travail pour l’élaboration du Projet Régional de Santé ; 
• Les décisions d’engagement et certificats administratifs relatifs aux dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la direction, dans la limite de 1 

500 euros par engagement. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Dominique THIRION, la délégation de signature qui lui est accordée, à l’exclusion des ordres de mission permanents, sera 
exercée par Mme Annie-Claude MARCHAND , responsable adjointe du département. 

 
� DIRECTION DE L’OFFRE MÉDICO-SOCIALE : 

 
Délégation de signature est donnée à Mme Edith CHRISTOPHE , Directrice de l’offre médico-sociale, à l’effet de signer toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de sa direction, notamment : 

 
• Les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’offre médico-sociale, aux programmes d’investissement et au suivi financier des 

établissements et services médico-sociaux, au suivi et au pilotage des contrats de retour à l’équilibre financier des établissements médico-sociaux, à la 
gestion des procédures d’appel à projet et des autorisations, aux arrêtés portant renouvellement des autorisations, à l’allocation budgétaire et la tarification 
dans le domaine médico-social ; notamment les avenants de prolongation des CPOM et des conventions tripartites, ainsi que l’approbation des EPRD des 
établissements et services médico-sociaux ; 

• Les ordres de missions ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction ; 
• Les décisions d’engagement et certificats administratifs relatifs aux dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la direction, dans la limite de 1 

500 euros par engagement. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Edith CHRISTOPHE, la délégation de signature qui lui est accordée, à l’exclusion des ordres de mission permanents, sera 
exercée par Mme Agnès GERBAUD , directrice adjointe. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané des deux personnes précitées, délégation de signature est donnée, aux agents suivants, dans la limite du champ de 
compétence de leur département ou service d’affectation, pour toutes les décisions, correspondances ou conventions et les ordres de missions spécifiques ainsi que les états 
de frais de déplacement présentés par les agents de leur département, à l’exclusion des ordres de mission permanents : 

- Mme Valérie PAJAK , responsable du département planification, contractualisation et coopération ; 
- Mme Marie-Hélène CAILLET , responsable du département autorisation et allocation de ressources. 

 
� DIRECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE : 
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Délégation de signature est donnée à M. Laurent DAL MAS , Directeur de la qualité et de la performance, à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à 
l’activité du département « Veille et crise », notamment, les décisions, correspondances et conventions relatives : 

 
• à la veille, la surveillance et la gestion des signaux sanitaires, à la sécurité sanitaire et à la gestion des crises sanitaires ; 
• aux vigilances et à la sécurité sanitaire des produits de santé ; 
• au financement des opérateurs et des promoteurs intervenants dans les champs veille et crise ; 
• aux ordres de missions ainsi qu’aux états de frais de déplacement présentés par les agents des départements « veille et crise ». aux décisions 

d’engagement et certificats administratifs relatifs aux dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la direction, dans la limite de 1 500 euros par 
engagement. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent DAL MAS, délégation de signature est donnée, à Mme le Dr Brigitte LACROIX , responsable du département « veille et 
crise », dans la limite du champ de compétence de son département ou service d’affectation, pour toutes les décisions, correspondances ou conventions et les ordres de 
missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de son département, à l’exclusion des ordres de mission permanents. 
 
Délégation de signature est donnée à Mme le Dr Annick DIETERLING,  Directrice adjointe de la santé publique, à l’effet de signer toutes les décisions ou correspondances 
relatives à la direction de la santé publique, notamment, les décisions, correspondances et conventions relatives : 

 
• à la prévention des risques en santé environnementale ; 
• à la prévention et à la promotion de la santé ; 
• à l’éducation thérapeutique du patient ; 
• au financement des opérateurs et des promoteurs intervenant en prévention et en santé environnementale ; 
• à l’habilitation des structures de prévention et de dépistage ; 
• à l’addictologie et à l’accès à la santé pour les populations carcérales et précaires ; 
• aux ordres de missions ainsi qu’aux états de frais de déplacement présentés par les agents des départements « prévention et promotion de la santé », 

« santé environnement » et « publics spécifiques » des sites de Nancy, Châlons-en-Champagne et Strasbourg ; 
• aux décisions d’engagement et certificats administratifs relatifs aux dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la direction, dans la limite de 1 

500 euros par engagement. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme le Dr Annick DIETERLING, délégation de signature est donnée aux agents suivants, dans la limite du champ de compétence de 
son département, pour toutes les décisions, correspondances ou conventions et les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par 
les agents de leur département, à l’exclusion des ordres de mission permanents : 

- Mme Nathalie SIMONIN , Responsable du département « prévention et promotion de la santé » ; 
- Mme le Dr Frédérique VILLER , Responsable du département Publics spécifiques ; 
- M Laurent CAFFET, Responsable du département « santé environnement ». 

 
Délégation de signature est donnée à M. Wilfrid STRAUSS , Directeur par intérim du Département pharmacie et biologie, à l’effet de signer toutes décisions, conventions ou 
correspondances relatives à l’activité du département. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Wilfrid STRAUSS, la délégation de signature qui lui est accordée, à l’exclusion des ordres de mission permanents, sera exercée 
par M. Frédéric CHARLES, Directeur-adjoint des soins de proximité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Wilfrid STRAUSS et de M. Frédéric CHARLES, la délégation de signature qui leur est accordée sera exercée par M. Jean-
Philippe NABOULET , Responsable du département « pharmacie biologie », à l’exclusion des ordres de mission permanents. 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Wilfrid STRAUSS, de M. Frédéric CHARLES, et de M. Jean-Philippe NABOULET, délégation de signature est donnée, à 
M. Yves TSCHIRHART et à  Mme Christine JASION , dans la limite du champ de compétence de leur service d’affectation, pour toutes les décisions, correspondances ou 
conventions et les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de leur département, à l’exclusion des ordres de mission 
permanents. 

 
� DIRECTION DE L’OFFRE SANITAIRE : 

 
Délégation de signature est donnée à Mme Anne MULLER , Directrice de l’offre sanitaire par intérim, à l’effet de signer toutes décisions, correspondances ou conventions 
relatives à l’activité de sa direction, notamment :  

 
• Les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’offre sanitaire, à l’aide médicale urgente, aux programmes d’investissement des 

établissements de santé, au suivi et au pilotage des contrats de retour à l’équilibre financier des établissements de santé, à l’approbation des EPRD, à 
la gestion des autorisations et à leur renouvellement, à l’allocation budgétaire et la tarification dans le domaine sanitaire, à la contractualisation avec les 
offreurs du champ sanitaire ; 

• Les ordres de missions ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction ; 
• Les décisions d’engagement et certificats administratifs relatifs aux dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la direction, dans la limite de 

1 500 euros par engagement. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne MULLER, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme Françoise DE TOMMASO,  Directrice 
adjointe de l’offre sanitaire, à l’exclusion des ordres de mission permanents. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Anne MULLER et de Mme Françoise DE TOMMASO, délégation de signature est donnée, aux agents suivants, dans 
la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation, pour toutes les décisions, correspondances ou conventions et les ordres de missions 
spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de leur département, à l’exclusion des ordres de mission permanents : 

- M Guillaume MAUFFRE , responsable du département «contractualisation et allocation de ressources » ; 
- Mme Irmine ZAMBELLI , responsable du département «autorisation, planification et coopérations ». 

 
� DIRECTION DES SOINS DE PROXIMITÉ : 

 
Délégation de signature est donnée à M. Wilfrid STRAUSS , Directeur des soins de proximité, à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’activité de sa 
direction, notamment les décisions et correspondances relatives :  

 
• à la permanence des soins ambulatoires et aux transports sanitaires au plan régional ;  
• aux coopérations entre les professionnels de santé ; et plus généralement toutes les actions d’organisation des soins de proximité ; 
• à l’organisation et l’allocation de ressources (Fonds d’Intervention Régional) de l’offre de santé dans le champ ambulatoire et des réseaux de santé ; 
• aux ordres de missions ainsi qu’aux états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction ; 
• aux décisions d’engagement et certificats administratifs relatifs aux dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la direction, dans la limite de 1 

500 euros par engagement. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Wilfrid STRAUSS, la délégation de signature qui lui est accordée, à l’exclusion des ordres de mission permanents, sera exercée 
par M. Frédéric CHARLES, Directeur-adjoint des soins de proximité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Wilfrid STRAUSS et de M. Frédéric CHARLES, délégation de signature est donnée, aux agents suivants, dans la limite du champ 
de compétence de leur département ou service d’affectation, pour toutes les décisions, correspondances ou conventions et les ordres de missions spécifiques ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les agents de leur département, à l’exclusion des ordres de mission permanents : 

- Mme Coralie PAULUS-MAURELET , Responsable du département Accès aux soins de premier recours  
En l’absence de Mme PAULUS-MAURELET, la délégation qui lui est accordée sera exercée par Mme le Dr Laurence ECKMANN . 

- Mme le Dr Laurence ECKMANN , Responsable du département Appui à la coordination et aux coopérations  
En l’absence de Mme le Dr ECKMANN, la délégation qui lui est accordée sera exercée par Mme Coralie PAULUS-MAURELET . 
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2.2  SERVICE ZONAL DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ :  
 

Délégation de signature est donnée, par intérim, à M. Laurent DAL MAS , Directeur de la qualité et de la performance, à l’effet de signer tout document relatif au 
fonctionnement du service zonal de défense et de sécurité. 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent DAL MAS, la délégation de signature qui lui est accordée sera exercée par Mme le Dr Brigitte LACROIX, responsable du 
département « veille et crise », à l’exclusion des ordres de mission permanents. 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Laurent DAL MAS et de Mme le Dr Brigitte LACROIX, la délégation de signature qui leur est accordée sera exercée par 
M. Alexandre BOUCHET , conseiller de défense et de sécurité de zone, à l’exclusion des ordres de mission permanents. 
 

2.3  MISSIONS D’APPUI AU DIRECTEUR GÉNÉRAL :  
 

� SERVICE COMMUNICATION 
 

Délégation de signature est donnée à Mme Séverine QUIGNARD , Directrice de la communication, à l’effet de signer toute décision, convention ou correspondance relative à 
l’activité de son service, notamment :  

• les engagements de dépenses, dans la limite 10.000 euros par engagement, et la constatation du service fait ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Séverine QUIGNARD, la délégation de signature qui lui est accordée, à l’exclusion des ordres de mission permanents, sera 
exercée par : 

- Mme Marie RÉAUX , à l’effet de signer les engagements de dépenses, les ordres de mission spécifiques et les états de frais de déplacement présentés 
par les agents affectés au département de communication externe.  

- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie Réaux, la délégation qui lui est accordée, sera exercée par Patricia Dietrich ; 
- Mme Patricia DIETRICH , à l’effet de signer les engagements de dépenses, les ordres de mission spécifiques et les états de frais de déplacement 

présentés par les agents affectés au département de communication interne.  
- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Patricia Dietrich, la délégation qui lui est accordée, sera exercée par Marie Réaux.  

 
� MISSION « SYSTEMES D’INFORMATION DE SANTÉ »  

 
Délégation de signature est donnée à M. Jean-Louis FUCHS, Directeur de la Mission « Systèmes d’information de santé », à l’effet de signer toute décision,  convention ou 
correspondance relative à l’activité de sa mission, à l’exclusion des ordres de mission permanents, notamment : 

• les conventions relatives aux activités de télémédecine et aux programmes nationaux ; 
• les ordres de missions ainsi qu’aux états de frais de déplacement présentés par les agents de la mission ; 
• les décisions d’engagement et certificats administratifs relatifs aux dépenses nécessaires au fonctionnement courant de la mission, dans la limite de 

1 500 euros par engagement. 
 

� MISSION INSPECTION-CONTROLE. 
 
Délégation de signature est donnée à Mme Sabine GRISELLE-SCHMITT, Responsable de la Mission Inspection-Contrôle, à l’effet de signer toute décision ou correspondance 
relative à l’activité de sa mission, à l’exclusion des ordres de mission permanents. 

 
� CABINET DU DIRECTEUR GENERAL  

 
Délégation de signature est donnée à Mme Emilie TOUPENET , Chef de cabinet, à l’effet de signer toute décision,  convention ou correspondance relative à l’activité de sa 
mission, notamment : 

• Les correspondances relatives aux relations internationales ; 
• les décisions d’engagement et certificats administratifs relatifs aux dépenses nécessaires au fonctionnement courant du Cabinet, dans la limite de 

1 500 euros par engagement ; 
• les ordres de mission permanents des directeurs ou personnes associées ; 
• les ordres de mission ponctuels et frais de déplacement des directeurs ou personnes rattachées. 

 
Article 3 :  
 
L’arrêté n°2017-2918 du 03/08/2017, portant délégat ion de signature aux Directeurs de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  est abrogé. 

 
Article 4 :  
 
Les Directeurs et Responsables de département de l’Agence Régionale de Santé Grand Est sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Grand Est et des préfectures de chacun des départements de la région. 
 
Fait à Nancy, le 11 septembre 2017  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, 
Christophe LANNELONGUE 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Centre hospitalier universitaire de Reims 
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
 
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 


